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Arrêté royal portant financement d’un fonds spécial pour
la recherche dans les institutions universitaires

A.R. 22-04-1985 M.B. 23-05-1985

modifications :
A.R. 28-11-86 (M.B. 18-12-86) A.R. 06-01-88 (M.B. 21-01-88) 
A.R. 25-10-88 (M.B. 05-11-88) A.E. 30-09-92 (M.B. 17-11-92) 
A.Gt 08-06-93 (M.B. 14-07-93) A.Gt 15-12-94 (M.B. 04-03-95) 
A.Gt 24-05-95 (M.B. 17-10-95) A.Gt 18-06-96 (M.B. 28-08-96) 
A.Gt 29-09-97 (M.B. 04-04-98) A.Gt 18-09-98 (M.B. 10-12-98) 
A.Gt 04-06-99 (M.B. 24-11-99) A.Gt 21-11-00 (M.B. 20-02-01)
A.Gt 12-07-01 (M.B. 26-09-01) A.Gt 16-12-05 (M.B. 20-02-06)

Vu l’article 29 de la Constitution ;
Vu la loi de redressement du 31 juillet 1984, notamment l’article 82 ;
Vu l’arrêté royal du 5 octobre 1961 portant organisation du contrôle

administratif et budgétaire ;
Vu l’arrêté royal n°5 du 18 avril 1967 relatif au contrôle de l’octroi et de

l’emploi des subventions ;
Vu l’avis du Conseil d’Etat ;
Vu l’accord de Notre Ministre du Budget, donné le 28 décembre 1984 ;
Sur la proposition de Notre Ministre de la Politique scientifique et de

Nos Ministres de l’Education nationale et sur l’avis de Nos Ministres qui en
ont délibéré en Conseil,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Article 1er. – Dans le cadre du plan pluriannuel d’expansion du
potentiel scientifique de la Belgique, prévu à l’article 82 de la loi de
redressement du 31 juillet 1984, aux conditions fixées par le présent arrêté et
pour autant que la loi budgétaire le permette, le Roi peut, sur proposition du
Ministre de la Politique scientifique et des Ministres de l’Education nationale
et de l’avis des Ministres qui en ont délibéré en Conseil, octroyer des subsides
aux institutions universitaires habilitées à décerner des diplômes de
deuxième et de troisième cycle, pour le financement des fonds spéciaux pour
la recherche dans ces institutions.

modifié par A.R. 28-11-1986 ; A.E. 30-09-1992 ; A.Gt 08-06-1993 ;
A.Gt 15-12-1994 ; A.Gt 24-05-1995 ; A.Gt 18-06-1996 ; A.Gt 29-09-1997 ;
A.Gt 18-09-1998 ; A.Gt 04-06-1999 ; A.Gt 21-11-2000 ; A.Gt 12-07-2001;

A.Gt 16-12-2005
Article 2. – Pour bénéficier des subsides visés à l’article 1er, chaque

institution :
1° constitue un fonds spécial pour la recherche ; les subsides octroyés à

l’institution dans le cadre du présent arrêté sont affectés à ce fonds ;
2° prélève sur ses ressources, en ce compris l’allocation de

fonctionnement, un montant minimum équivalent à un certain pourcentage
des subsides qui lui sont octroyés en vertu du présent arrêté, et fait apport de
ce montant au fonds spécial visé au 1° ci-dessus.

Le pourcentage visé au 2° de l’alinéa 1er est fixé à 17,5% pour l’exercice
2005. Pour les exercices suivants, il sera fixé par un arrêté du Gouvernement
de la Communauté française.
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Article 3. – Les ressources financières visées à l’article 2 sont
exclusivement affectées au financement de recherches exécutées dans les
institutions  universitaires.

modifié par A.R. 06-01-1988
Article 4. – Les subsides prévus à l’article 1er sont répartis de la

manière suivante :
1° 55% sont destinés aux institutions du régime linguistique

néerlandais et 45% aux institutions du régime linguistique français ;
2° au sein de chaque régime linguistique, entre chaque institution, au

prorata du nombre de diplômés belges de 2e et 3e cycles qui ont obtenu leur
diplôme durant la dernière année académique écoulée. Sont visés ici les
diplômes que l’institution a décernés aux étudiants de nationalité belge ayant
pris une inscription pour la dernière année d’études en vue de l’obtention du
grade du diplôme concerné, inscription qui est entrée en ligne de compte pour
l’établissement du nombre d’étudiants en application de l’article 27 de la loi
du 27 juillet 1971 sur le contrôle et le financement des institutions
universitaires.

Chaque année, avant le 30 novembre, les institutions universitaires
transmettent au Ministre de l’Education nationale compétent et au Ministre
de la Politique scientifique, un aperçu du nombre de diplômés dont question
au premier alinéa, 2°, et visé par le Commissaire ou délégué du
Gouvernement.

Article 5. – Chaque année, avant le 31 décembre, le Ministre de
l’Education nationale compétent et le Ministre de la Politique scientifique
notifient conjointement à chaque institution universitaire le montant des
subsides qui lui seront octroyés pour l’exercice suivant.

Article 6. – Les subsides prévus à l’article 1er font l’objet de liquidations
trimestrielles.

Article 7. – L’utilisation des subsides prévus à l’article 1er du présent
arrêté est soumise au contrôle des commissaires et délégués du
Gouvernement prévu à l’article 45 de la loi du 27 juillet 1971 sur le
financement et le contrôle des institutions universitaires.

Article 8. - Chaque année, avant le 31 mars, les institutions
universitaires transmettent au Ministre de l’Education nationale compétent
et au Ministre de la Politique scientifique, un rapport sur l’utilisation du
fonds spécial pour la recherche concernant la dernière année écoulée.

Article 9. – Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication
au Moniteur belge.

Article 10. – Nos Ministres de l’Education nationale et Notre Ministre
de la Politique scientifique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.


